
Nouveau calendrier dans le processus inter-burundais de paix

PANA, 18/01/2009Bujumbura, Burundi - Le chemin qui mÃ¨ne Ã  lâ€™agrÃ©ment des Forces nationales de libÃ©ration (FNL,
rÃ©bellion) en tant que parti politique pourrait prendre encore un long mois, pour des raisons de procÃ©dures lÃ©gales,
apprend-on de sources administratives Ã  Bujumbura.Au dÃ©part, lâ€™Initiative rÃ©gionale de paix pour le Burundi tablait sur la
date du 31 dÃ©cembre 2008 pour amener les parties belligÃ©rantes Ã  conclure et mettre en application, de maniÃ¨re
effective, leur accord global de cessez- le-feu au bout de trois ans de laborieuses nÃ©gociations.
Dâ€™autres nÃ©gociations ont Ã©tÃ© encore nÃ©cessaires pour enfin convaincre la partie rebelle la plus rÃ©ticente Ã  faire des
concessions de taille sur certaines questions litigieuses de lâ€™accord.Les chefs dâ€™Etat et de gouvernement, membres de
lâ€™Initiative rÃ©gionale de paix pour le Burundi, sâ€™Ã©taient dâ€™abord rÃ©unis Ã  Bujumbura, le 4 dÃ©cembre 2008, pour sommer le
dernier mouvement rebelle encore actif dans le pays Ã  changer dâ€™appellation Ã  caractÃ¨re ethnique afin de mÃ©riter
lâ€™agrÃ©ment en tant que parti politique.Câ€™est chose faite depuis le dÃ©but du mois de janvier 2009 et lâ€™ancien Parti pour la
libÃ©ration du peuple hutu/Front national de libÃ©ration (PALIPEHUTU- FNL) ne rÃ©pond plus que du seul nom de "Forces
nationales de libÃ©ration" (FNL).Les parrains du processus inter-burundais de paix se sont encore retrouvÃ©s, vendredi et
samedi, Ã  Bujumbura, pour, cette fois, pousser les FNL dans les derniers retranchements et lâ€™amener Ã  souscrire Ã  des
procÃ©dures lÃ©gales dâ€™agrÃ©ment.Le communiquÃ© final de la rÃ©union des reprÃ©sentants de lâ€™Union africaine (UA), de l'Union
europÃ©enne (UE), des Nations unies, de la mÃ©diation sud-africaine ainsi que ceux de lâ€™Ouganda et la Tanzanie, deux
pays qui assurent respectivement la prÃ©sidence et la vice- prÃ©sidence de lâ€™Initiative rÃ©gionale de paix pour le Burundi,
recommande la levÃ©e de tous les obstacles Ã  lâ€™agrÃ©ment des FNL au plus tard le 15 fÃ©vrier 2009.Le mÃªme communiquÃ©
enjoint aux FNL de prÃ©senter leur dossier dâ€™agrÃ©ment au plus tard le 30 janvier 2009 et Ã  lâ€™Etat burundais de faire preuve
de "souplesse et de comprÃ©hension" lors de lâ€™examen de la demande.Sur le plan administratif, le ministÃ¨re burundais de
lâ€™IntÃ©rieur, ayant en charge la gestion des associations Ã  caractÃ¨re politique, a dÃ©jÃ  saisi par Ã©crit les responsables des
FNL des conditions lÃ©gales Ã  remplir pour mÃ©riter lâ€™agrÃ©ment.Le mouvement rebelle doit dâ€™abord sÃ©parer la branche
politique de la branche militaire, cantonner ses combattants en prÃ©lude Ã  leur DÃ©mobilisation, dÃ©sarment etrÃ©intÃ©gration
(DDR) dans une nouvelle vie socioÃ©conomique et tenir ensuite une assemblÃ©e constitutive du nouveau parti, en prenant
soin de dÃ©signer six membres fondateurs par chacune des 17 provinces du pays, dont au moins trois rÃ©sidents
permanents.Par ailleurs, le groupe des fondateurs ne peut comprendre plus de 3/4 de membres dâ€™une mÃªme ethnie,
rÃ©gion ou genre.Dâ€™autres conditions concernent la souscription Ã  la charte de lâ€™unitÃ© nationale, lâ€™accord dâ€™aoÃ»t 2000, Ã 
Arusha, en Tanzanie, sur la paix et la rÃ©conciliation au Burundi, ainsi que la prÃ©sentation dâ€™un projet de sociÃ©tÃ© dans le
dossier de demande dâ€™agrÃ©ment.
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